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Section AO n° 198 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

VU et ANNEXE 
à la délibération du Conseil Municipal 

en date, du 

~IN2023 1 
Le Maire de Villiers-Je-Be/, 

Direction générale des finances publiques (DGFiP) 
Direction nationale d'interventions domaniales (DNID) 
Pôle Évaluations - Brigade RIF Ouest 
3, avenue du chemin de Presles 
94417 Saint-Maurice cedex 

Courriel : dnid.evaluations@dgfip.finances.gouv.fr 

POUR NOUS JOINDRE 

Affaire suivie par : Nicolas BODIN 
Courriel : nicolas.bodin@dgfip.finances.gouv.fr 
Téléphone : 06 74 56 83 20 

Réf. DS: 11420963 
Réf. OSE: 2023-95680-10463 

M. Le Maire 
Jean- ARSAC 

7302 - SD 

FINANCES PUBLIQUES . 

Le 10 février 2023 

Le directeur de la DNID 

à 

Monsieur le directeur général de !'Établissement public 
foncier d'Île-de-France (EPFI F) 

Agence opérationnelle du Val d'Oise 
Immeuble Grand Axe 

10-12 boulevard de l'Oise - CS 20706 
95031 Cergy-Pontoise cedex 

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 

La charte de /'évaluation du Domaine, élaborée avec /'Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-!oca!es.é[ouv.fr 

P BA ON-SUD 

Nature du bien : 

Adresse du bien : 

Valeur vénale : 

+ 

179 

Une parcelle et une emprise distincte en nature de terre situées 
en zone à urbaniser (zone AU) 

Lieux-dit "La Grosse Borne" et "Champ Bacon sud" à Villiers-le-Bel 

Département du Val d'Oise (95) 

244 415 €,assortie d 'une marge d'appréciation de 10 % 

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de 
la valeur ») 



1 - CONSULTANT

Affaire suivie par     :   Ibrahima NIANG (chef de projets fonciers)

Courriel : iniang@epfif.fr
Téléphone : 06 99 28 67 30
Référence : non communiqué

2 - DATES

De consultation : 7 février 2023

Le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis : /

Le cas échéant, de visite de l’immeuble : /

Du dossier complet : 7 février 2023

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1 Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2 Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3 Projet et prix envisagé 

L'EPFIF intervient dans le cadre d’une convention opérationnelle de veille et maîtrise foncière pour
la  réalisation  d’opérations  foncières  à  dominante  d’habitat  conclue  le  12  avril  2012  avec  la
commune de Villiers-le-Bel, modifiée par deux avenants ultérieurs.

L’acquisition de ces deux biens permettrait de maîtriser l’assiette foncière pour la construction d’un
collège. Un accord amiable pourrait être négocié moyennant le prix de 250 605 € sur la base de
45 € le m² de terre.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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La DNID avait rendu une « lettre valant avis » référencée n° 2022-95680-51896 du 5 juillet 2022,
toujours  en  cours  de  validité.  Il  est  proposé  de  revoir  l’estimation  compte  tenu  du  nouveau
contexte et de la modification du plan local d’urbanisme le 1er juillet 2022.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1 Situation générale

Villiers-le-Bel est une commune de 28 636 habitants (source Insee 2020) située à l’extrémité sud-est
du département du Val d’Oise. Elle est limitrophe des communes de sarcelles au sud, Arnouville  et
Gonesse à l’est, Bouqueval et Le Plessis-Gassot au nord et d’Écouen à l’ouest..

Elle  est traversée par  l’ancienne route nationale 370 (actuellement RD 370) et  desservie  par le
RER D (gare de Villiers-le-Bel – Gonesse – Arnouville) ainsi que par 4 lignes de bus RATP (n° 268,  269
270 et 370).

4.2 Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Les  biens  à  acquérir  se  trouvent  en limite  sud-est  de  Villiers-le-Bel,  dans  un espace à  vocation
agricole bordant les communes de Sarcelles et d’Arnouville, à 500 mètres environ de la gare.

4.3 Références cadastrales

Les immeubles sous expertise figurent au cadastre sous les références suivantes :

4.4 Descriptif

Parcelle AP n° 37 : de configuration trapézoïdale, en nature réelle de terre, desservie par le chemin
rural n° 20 de Villiers-le-Bel à Arnouville-lès-Gonesse qui n’est plus repérable visuellement au droit
de la parcelle.

Parcelle AN n° 173 : en nature réelle de terre d’une contenance totale de 27 942 m², desservie par
le chemin rural n° 20 de Villiers-le-Bel à Arnouville-lès-Gonesse qui n’est plus repérable visuellement
au  droit  de  la  parcelle  et  par  l’avenue  de  Choiseul  qui  est  une  voie  asphaltée  et  équipée  en
électricité, gaz et eau potable. La partie Est jouxte une zone pavillonnaire. L’EPFIF doit acquérir une
emprise de 3 300 m² environ, proche de la parcelle AP 37.

➔ Parcelle AN 173
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Commune Section N° Adresse ou lieu-dit

AP 37 Champ Bacon sud Verger Terre
AN 173 La grosse Borne Verger Terre

Total

Contenance 
(m²)

Emprise 
(m²)

Nature 
cadastrale

Nature 
réelle

Villiers-le-Bel 
(95)

2 266 2 266
27 942 3 300

5 566



4.5 Surfaces du bâti

Sans objet

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1 Propriété de l’immeuble

Propriétaire(s) présumé(s) selon documentation cadastrale : indivision BRUSSOT-LELUT

Origine de propriété : attestation immobilière après décès du 27 février 2020.

5.2 Conditions d’occupation

L’EPFIF précise que les parcelles sont libres de toute location ou occupation. 

6 - URBANISME

Règles actuelles

Au plan local d'urbanisme de la commune de Villiers-le-Bel approuvé le 2 février 2018, modifié le
27 avril 2019 (modification simplifiée n°1) et le 1er juillet 2022 (modification de droit commun n° 1),
les parcelles sont classées en zone AU secteur AU.m qui est une zone à urbaniser à court/moyen
terme  devant  accueillir  un  tissu  mixte  en  fonctions  et  typologies  bâties.  La  zone  est  presque
entièrement  concernée par  une servitude de construction limitée (article  L.  151-41  du code de
l’urbanisme), hormis l’emplacement destiné à la construction du collège.

Les  parcelles  se  trouvent  dans  le  périmètre  du  secteur  d'orientations  d'aménagement  et  de
programmation  (OAP)  "Les  Charmettes  sud",  les  emprises  à  acquérir  sont situées  dans  la  zone
réservée à l’implantation d’un collège. 
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Les  parcelles  sont  situées  en  zone  C  du  plan  d’exposition  au  bruit  (PEB)  de  l’aéroport
Paris-Charles-de-Gaulle.

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

Méthode par comparaison qui  consiste à fixer la valeur vénale à partir  de l’étude objective de
mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le
marché immobilier local.

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1 Études de marché

8.1.1 Sources internes à la DGFiP et critères de recherche – Termes de comparaison (TC)

1/ TC dans la zone AU secteur AU.m

Critères  de  recherche     :   mutations  à  titre  onéreux  (ventes)  de  parcelles  situées  dans  l’OAP
« Charmettes Sud » classée en zone AU.m.

Une seule acquisition effectuée par l’EPFIF en 2021.

A signaler, un accord de principe obtenu avec la banque des territoires (groupe Caisse des dépôts).
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N° Adresse Cadastre Prix € Observations

1 13/12/2021 32 €

Date 
mutation 
(vente)

Terrain 
(m²) Prix €/m²

La Grosse 
Borne et 

Champ Bacon 
sud

AN 177 et 
AP 32

4 266 136 500 € Vente particulier à EPFIF. 
Une pièce de terre libre.

N° Adresse Cadastre Prix € Observations

/ AN 178 35 €

Date 
mutation 
(vente)

Terrain 
(m²)

Prix €/m²

Courrier 
accord du 
05/12/2022

La Grosse 
Borne 

3 353 117 355 €

Parcelle en nature réelle de terre. 
Configuration trapézoïdale. 

Desservie par CR n° 20 (non 
repérable).



2/ Recherche de jugements ou arrêts dans le département du Val d'Oise (95) concernant de la zone
AU, à proximité de Villiers-le-Bel

Deux jugements du tribunal de grande instance (TGI) de Pontoise du 18/12/2012 sur la commune
voisine de Sarcelle dans le ZAC de l'Entre Deux et de la Pointe Trois Quarts, dont l'EPA Plaine de
France était l'aménageur.

1/ Parcelle cadastrée section BE n° 414 (4 316 m²) en nature de friche, non enclavée et jouxtant une
zone urbanisée, située à la date de référence en zone IIAU (zone d'urbanisation future ayant pour
vocation  le  développement  économique).  L'indemnité  principale  a  été  calculée  sur  la  base  de
30,00 € /m²  (4 316 m² x 30 € = 129 480 €).

Motif de la décision     :  

2/ Parcelles cadastrées section BE n° 185 et n° 186 (1 470 m²) formant une unité foncière en nature
de friche, non enclavée et jouxtant une zone urbanisée, située à la date de référence en zone IIAU
(zone d'urbanisation future ayant pour vocation le développement futur). Même raisonnement et
indemnité principale calculée aussi sur la base de 30,00 €/m²  soit 1 470 m² x 30 € = 44 100 €.

3/ Avis rendus par le service sur le secteur

Des  « lettres  valant  avis  du domaine »  de  2021  valorisent  les  parcelles  situées  sur  le  secteur  à
35 €/m², hormis les parcelles présentant une situation privilégiée (jouxte une zone urbaine et/ou
desservie par une route asphaltée et équipée) à 50 €/m².

8.1.2 Autres sources externes à la DGFiP

Néant

8.2 Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Eléments  de plus-value     :  la  parcelle  AN 173 jouxte en partie  une zone pavillonnaire  et  elle  est
desservie par la route de Choiseuil (asphaltée et équipée) ce qui lui confère indéniablement une
situation privilégiée.

Eléments de moins-value     : parcelles situées en zone AU donc inconstructible.

Valeur(s) retenue(s)     :  

Il est proposé de maintenir la valeur de 35 €/m² pour la valorisation de la parcelle AP 37 (desserte
par un CR rural qui n’est plus visible, absence de situation privilégiée).

Concernant la parcelle AN 173 qui présente une situation privilégiée, il est proposé de retenir la
valeur de 50 €/m² y compris pour l’emprise de 3 300 m² (superficie communiquée par l’EPFIF sous
réserve de modification).

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.
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La valeur vénale est fixée à :

- Parcelle AP 37 : 2 269 m² x 35 € =  79 415 €.

- Parcelle AN 173p : 3 300 m² x 50 € = 165 000 €.

➔ Soit un total de 244 415 €.

Cette valeur est exprimée hors taxe et hors droits.

Elle est assortie d’une marge d’appréciation de 10 %, portant la valeur maximale d’acquisition sans
justification particulière à 268 856,50 €, en nombre rond 268 857 €.

En conséquence, un accord amiable négocié à 250 605 € sur la base de 45 €/m² n’appellerait pas
d’observation.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès  lors,  le  consultant  peut,  bien  entendu,  toujours  acquérir  à  un  prix  plus  bas  sans  nouvelle
consultation de la DNID.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 12 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme,  notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL
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Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le directeur et par délégation,

Nicolas BODIN

Inspecteur des finances publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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